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INTRODUCTION

Le Secrétariat aux Sommets des Amériques, du Secrétariat général de l’Organisation des Etats Américains (SG/OEA) soumet le présent rapport selon requête que lui en avait fait le Président de la Commission sur la Sécurité Continentale du Conseil Permanent, conformément à la résolution AG/RES. 2274 (XXXVII-O/07), « Suivi de la Conférence Spéciale sur la Sécurité », adoptée lors de la trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée Générale de l’OEA.  À cette occasion, l’Assemblée Générale avait demandé au Conseil Permanent, par l’intermédiaire de sa Commission sur la Sécurité Continentale, d’obtenir des organes, agences, entités et mécanismes de l’OEA, leurs rapports sur la mise en pratique de la Déclaration. 
La Conférence Spéciale sur la Sécurité Continentale s’est tenue les 27 et 28 octobre, 2003, à Mexico, dans le cadre du Processus des Sommets des Amériques ; en application de mandats émanés des Sommets ; ratifiés par les Chefs d’Etat et de Gouvernement dans le Plan d’action du Deuxième Sommet des Amériques de Santiago du Chili, en 1998 ; et réitérés lors du Troisième Sommet des Amériques, à Québec, en 2001.  Pendant cette Conférence, repère important, les Etats Membres ont adopté la Déclaration sur la Sécurité dans les Amériques et convenu d’un nouveau concept sécuritaire pour la région à partir d’une approche multidimensionnelle qui englobe les menaces, préoccupations et défis nouveaux en matière de sécurité ; dresse un panorama des valeurs morales que partagent les pays, ainsi que leurs approches sécuritaires communes ; et donne l’ensemble des engagements et mesures de coopérations se rapportant à une gamme élargie de problèmes.

Lors du Sommet extraordinaire des Amériques de 2004, à Monterrey (Mexique), les Chefs d’Etat et de Gouvernement avaient réaffirmé leur engagement à l’égard des buts et objectifs contenus dans la Déclaration sur la Sécurité dans les Amériques, dont l’une des assises est le concept sécuritaire multidimensionnel, assorti du principe que la base et le but de la sécurité est la protection des êtres humains.
Plus récemment, à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques, en 2005, à Mar del Plata (Argentine), les Chefs d’Etat et de Gouvernement ont renouvelé leur engagement à l’égard des buts et objectifs tracés dans la Déclaration sur la Sécurité dans les Amériques, sur la base d’un concept sécuritaire multidimensionnel et ont déclaré qu’ils continueraient de renforcer la coopération parmi les pays dans ce sens.

Le présent rapport donne l’ensemble des domaines qui sont du ressort du Secrétariat aux Sommets des Amériques.  

LA COORDINATION DE LA MISE EN OEUVRE DES MANDATS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES
Le SG/OEA, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets des Amériques, sert à la fois de secrétariat technique et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets.  Ainsi, le Secrétariat assure la diffusion d’informations relatives au processus et aux engagements souscrits par les pays, dont les engagements se rapportant à la sécurité issus des Sommets, ci-inclus en annexe.  En outre, le Secrétariat aux Sommets pourvoi un soutien technique au Groupe d’évaluation sur la mise en oeuvre des initiatives des Sommets des Amériques, le GRIC. Ce Groupe de travail est constitué des coordinateurs nationaux de chacun des 34 états membres, et, par  entremise des Ministres des Affaires étrangères, de la principale entité responsable du suivi de la mise en œuvre des mandats émanant des Sommets.  Le GRIC, actuellement présidé par le Gouvernement de Trinité et Tobago, en sa qualité d’hôte du Cinquième Sommet prévu pour 2009, tiendra sa prochaine réunion les 28 et 29 février 2008, à Tobago, afin d’examiner le thème et le contexte conceptuel du Cinquième Sommet.  
Le Secrétariat aux Sommets tient un registre sur le statut de la mise en application des mandats émanés des Sommets avec, pour base essentielle, les rapports nationaux des pays membres. Pendant la réunion ministérielle du GRIC du 5 juin 2007, réalisée dans le cadre de l’Assemblée générale de l’OEA à Panama, le Secrétariat aux Sommets des Amériques a distribué un CD-ROM contenant les rapports nationaux sur les initiatives des Etats membres entreprises à l’appui ses engagements souscrits au Quatriéme Sommet, de Mar del Plata.  Il convient d’observer que certains de ces rapports, notamment ceux du Canada, des Etats-Unis et de la Colombie énoncent en détail les mesures entreprises pour introduire les point énoncés dans la Déclaration sur la Sécurité dans les Amériques, dont l’assistance technique, les programmes de formation et les accords bilatéraux visant à resserrer la coopération continentale.  

LA COORDINATION DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
Le Secrétariat aux Sommets est chargé de coordoner et de promouvoir la participation de la société civile au processus des Sommets.  

Dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les pays ont convenu, dans le contexte de leur engagement envers une culture démocratique, d’accroître la participation de la société civile dans l’examen, la préparation et la mise en pratique des approches multidimensionnelles à la sécurité.  Les pays se sont félicités des apports de la société civile, en recommandant que la Commission sur la sécurité continentale en tienne compte dans ses travaux portant sur les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis à la sécurité continentale, le moment venu.

Dans ce but, et conformément aux résolutions du Conseil Permanent CP/RES CP/RES.759 (1217/99), « Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA », et CP/RES.840 (1361/03), « Stratégies visant à augmenter et renforcer la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA », le Secrétariat aux Sommets des Amériques a coordonné et encouragé la participation des institutions de la société civile à des réunions ministérielles et de haut niveau, ainsi qu’à des réunions du Conseil Permanent et de ses organes subsidiaires, et à des réunions afférentes au processus des Sommets des Amériques.  En outre, ce Secrétariat a rassemblé, compilé et diffusé auprès des États membres et organes, entités et organismes pertinents de l’OEA, les apports des institutions de la société civile dans le domaine du concept sécuritaire multidimensionnel, tel qu’énoncé dans la Déclaration sur la Sécurité Continentale.


Le Secrétariat aux Sommets a organisé, avant l’Assemblée Générale, un Colloque sur le Programme Continental, qui s’est tenu au Siège de l’OEA, les 10 et 11 mai 2007, avec participation de la société civile.  Quarante-quatre (44) participants de la société civile des Amériques ont pris part à la préparation d’un document contenant des recommandations portant sur cinq sujets, dont celui de la sécurité continentale.  Ces recommandations ont été présentées aux pays membres de l’OEA, à la Réunion extraordinaire de la Commission sur la Gestion des Sommets Inter-Américains et à la réunion sur Participation de la Société Civile aux Activités de l’OEA, la CISC, du 11 mai 2007; et ont également été adressées au Ministre des Affaires étrangères de chaque Etat membre.  À la Ve Conférence Inter-Américaine des Ministres de l’Éducation, tenu à Cartagena (Colombie), du 14 au 16 novembre 2007, les participants de la société civile ont manifesté un intérêt au sujet du rôle éventuel de l’Éducation dans la consolidation de la sécurité continentale.  La société civile, pendant la XVe  Conférence Inter-Américaine des Ministres de du Travail (CIAMT) tenue du 11 au 13 Septembre 2007, à Port d’Espagne, Trinidad et Tobago, a soulevé des points semblables quant à la convergence de la sécurité et du travail.  De surcroît, les questions sécuritaires ont été explorées lors du Colloque et Dialogue de la Jeunesse, « L’autonomisation des futures leaders des Amériques », les 19 et 20 septembre 2007, à Washington, DC, ainsi que lors du Dialogue des Chefs de Délégation avec les Représentants de la société civile, lors de la XXXVIIe Assemblée Générale.   

De l’ensemble des recommandations rassemblées à ce jour, soixante d’entre elles concernent spécifiquement la sécurité continentale, tandis que des centaines d’autres sont des suggestions adressées aux Gouvernements de la région, portant sur le concept de la sécurité multidimensionnelle, énoncée dans la Déclaration sur la sécurité des Amériques, et portant sur des problèmes tels que la traite de personnes ; la corruption et la transparence ; la criminalité transnationale organisée ; le terrorisme ; la lutte contre le problème des drogues ; le trafic d’armes ; les catastrophes naturelles et provoquées, telles que la dégradation de l’environnement et les maladies ; l’indigence et l’exclusion sociale ; la prévention de la violence et des conflits ; et la gouvernance démocratique.  Au nombre des institutions de la société civile inscrites au Secrétariat Sommets, plus de vingt (20) se consacrent directement aux questions de la sécurité continentale.  Le Secrétariat aux Sommets des Amériques s’attelle sans relâche à la tâche de collecter, compiler et mettre à jour la Compilation des recommandations de la Société civile, diffusant ainsi auprès des États Membres des recommandations nouvelles relatives à la sécurité continentale.
En outre, le Secrétariat aux Sommets des Amériques est chargé de faciliter et de coordonner la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques.  À cet effet, le Secrétariat aux Sommets coordonne la participation d’institutions de la société civile de la région à des rencontres sur le concept sécuritaire régional multidimensionnel et les principes et actions énoncées dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.  

LA COORDINATION DES ACTIVITÉS DU GROUPE DE TRAVAIL CONJOINT DES SOMMETS (GTCS)
Par leur Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États membres de l’Organisation des États Américains ont réaffirmé leur engagement à revitaliser en consolider les organes, institutions et mécanismes du système interaméricain concernés par la sécurité continentale afin de leur permettre d’établir un niveau accru de coordination et de coopération entre eux, dans leurs domaines de compétence respectifs, ayant comme effet de multiplier la capacité des Etats américains à faire face aux menaces, préoccupations et autres défis qui se posent à la sécurité continentale. 
Le Secrétariat aux Sommets des Amériques assume la coordination du travail de douze institutions partenaires du Groupe de travail conjoint des Sommets (GTCS)
 à l’appui de la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets, dont ceux afférents à la sécurité dans les Amériques.  Le Secrétariat aux Sommets des Amériques, pour le GTCS, a produit et présenté au GRIC ministériel de Panama, le 5 juin 2007, un rapport intitulé «Accomplissements des Sommets des Amériques : Progrès réalisés depuis Mar del Plata».  Ce rapport, sous forme de CD-ROM, décrit les diverses activités entreprises par les institutions partenaires pour contribuer à atteindre les engagement pris et les objectifs tracés par leurs leaders au Quatrième Sommet, en Novembre 2005.  Ces activités portent, entre autres, sur les valeurs que partagent les pays membres et les engagements souscrits dans la Déclaration sur la sécurité, y inclus de mitiger les effets des catastrophes naturelles et provoquées, mais aussi de lutter contre le terrorisme, la traite des personnes, et le fléau du VIH / SIDA.

Par ailleurs, le Secrétariat aux Sommets a produit l’ouvrage intitulé « Vers le Cinquième Sommet des Amériques:  Les défis régionaux », une collection qui suit perspective individuelle et institutionnelle des membres du Groupe conjoint sur les défis et les priorités qui s’imposent au Continent.  Le Secrétaire général de l’OEA a présenté cette publication au CRIG ministériel de Panama, au nom du GTCS, à titre de contribution à la pensée collective qui circule parmi les principaux acteurs du processus des Sommets à l’appui des préparatifs du Cinquième Sommet.  Le Secrétaire général, également, a souligné les défis qui menacent la région en matière de croissance,    d’inégalité, de gouvernance démocratique, et de criminalité.  Les conclusions et recommandations confirment, entre autres, la nature multidimensionnelle du défi à relever dans le domaine de la sécurité.  La Criminalité est un fardeau économique alors que les niveaux de délinquance et de la violence sont un poids dans la décision d’une entreprise d’investir ou pas dans un pays spécifique.  La criminalité organisée, le trafic des stupéfiants, le blanchiment de capitaux, le terrorisme, les prises d’otage et la traite des personnes sont des fléaux aux retombées néfastes sur la crédibilité des institutions gouvernementales.  
VERS LE CINQUIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES 

Le Secrétariat aux Sommets prévoit une série de dialogues sur les politiques, parmi les parties intéressées au processus des Sommets dans les domaines thématiques qui feront l’objet de considération lors du Cinquième Sommet des Amériques.

http://scm.oas.org/pdfs/2008/CP19567E.pdf 
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Conformément au mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2274 (XXXVII-O/07). 


Le GTCS est constitué des organismes suivants: l’OEA; la Banque interaméricaine de développement (BID); la Commission des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC); l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS); la Banque mondiale; l’Institut interaméricain pour la coopération en agriculture, (IICA); la Corporation Andine de Financement (CAF); la Banque de Développement des Caraïbes (BDC); l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM); la Banque Centraméricaine d’Intégration économique (BCAIE); la Banque de Développement des Caraïbes (BDC); l’Organisation internationale du Travail (OIT); et l’Institut pour la Connectivité des Amériques  (IICA). 





